Financement de la formation professionnelle : un décret apporte de nombreuses précisions-16-09-2014

La loi n°2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la démocratie sociale, publiée au JO du 6 mars 2014, a réformé de nombreuses dispositions concernant la formation professionnelle. Mais ces modifications, pour être applicables, nécessitaient la promulgation de nombreux décrets. Légisocial.fr consacre un article aux modifications apportées au financement de la formation professionnelle, suite à la publication du décret n°2014-968 du 22 août 2014, au JO du 28 août 2014.

Précision sur le paiement de la contribution unique

1 contribution et 2 taux

A compter du 1er janvier 2015, en lieu et place de l'actuel régime (voir notre actualité à ce sujet, en cliquant ici), le régime de la contribution unique s'applique comme suit : 

Effectif                                                   Taux
	 

< 10 salariés
	 

0,55%

	 

10 salariés
	 

1,00% (ou 0,80%)


Date limite paiement

Le décret no 2014-968 du 22 aoQt 2014, confirme que:

· Le versement de la participation est effectué avant le 1er mars de l'année suivant celle au titre de laquelle elle est due (NDLR: ce qui ne constitue pas de changement au régime actuel) ;

· Le régime de la contribution unique s'appliquera pour la 1ère fois, au titre des rémunérations versées à compter du 1er janvier 2015;

· La date limite de versement sera donc le 29 février 2016 (année bissextile).

Atteinte ou franchissement du seuil de 10 salariés

Le même décret n°2014-968 du 22 Août 2014 confirme également les taux applicables, lorsque l'entreprise franchit ou atteint pour la première fois le seuil de 10 salariés.

Rappelons que le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2015.

Année concernée et les 2 années suivantes 

Au titre de l'année de l'atteinte ou du franchissement du seil de 10 salariés, pour la première fois, l'entreprise bénéficie du régime suivant :

· Taux inchangé pour l'année de l'atteinte ou du franchissement

· Taux inchangé également pour les deux années suivantes.

4ème Année 

Pour ces années, le régime suivant s'applique : 

· Application du taux 1% diminué de 0,30% soit 0,70% pour la 4ème année,

· Application du taux 1% diminué de 0,10% soit 0,90% pour la 5ème année.

 Résumé synthétique :

	 Année
	  Taux applicable

	1ère année 
	 0,55%

	2ème année
	 0,55%

	3ème année
	 0,55%

	4ème année
	 0,70%

	5ème année
	0,90%

	6ème année
	0,90%


Régime non applicable dans certains cas

Le présent dispositif n'est pas applicable lorsque l'accroissement résulte :

· d'une reprise d'entreprise,

· De l’absorption d'une entreprise ayant employé au moins 10 salariés au cours de l'une des 3 années précédentes.

Conséquences sur le code du travail

L'article R 6331-12 reste en vigueur dans sa rédaction actuelle, jusqu'au 31/12/2014.

L'article R 6331-11 est abrogé par le décret du 22/08/2014.

 

Réduction de la contribution unique au taux de 1%

Le décret n°2014-968 apporte des précisions concernant la possibilité pour les entreprises comptant un effectif d'au moins 10 salariés, de réduire la contribution unique à un taux de 0,80%.

Rappelons que les présentes dispositions s'appliquent à la collecte des contributions dues au titre de l'année 2015.

Financement du CPF 

Conséquence directe de la loi n°2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, les entreprises peuvent réduire le taux de la contribution unique à 0,8% sous réserve que l’employeur s’engage, par accord d’entreprise conclu pour 3 ans, à consacrer au moins 0,2% du montant des rémunérations au financement du CPF des salariés et à son abondement.

Financement insuffisant 

Si au terme de ces 3 années, les dépenses affectées au financement du CPF sont inférieures à 0,2% du montant des rémunérations, l’employeur sera alors dans l’obligation d’effectuer un versement supplémentaire à l’OPCA.

Ce versement supplémentaire, qui devra intervenir avant le 1er mars de l’année qui suit la dernière année d’application de l’accord, sera égal à la différence entre 0,2% des rémunérations concernées et les dépenses effectivement consacrées par l'employeur au financement du CPF.
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